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Introduction 

Le 2 mai 2019, les représentants 

du Gouvernement wallon ainsi 

que les organisations représen-

tatives des travailleurs et des 

employeurs ont signé officielle-

ment un nouvel accord social du 

secteur non-marchand portant 

sur la période 2018-2020, et ce, 

après deux années de négocia-

tions.  

Les différents cosignataires ont 

ainsi renoué avec la tradition 

des accords du non-marchand 

wallons dont le dernier datait de 

la période 2010-2011. Ces ac-

cords ont permis de dégager 

une enveloppe annuelle d’un 

montant de 30 millions d'euros.  

A cette occasion si particulière, 

nous vous proposons un article 

dossier afin de vous informer 

sur ces accords et leurs enjeux 

pour le secteur.  

I. Cadre général des accords 

du non-marchand 

Les accords du non-marchand 

sont des accords tripartites re-

groupant le Gouvernement 

compétent selon l’entité fédé-

rée concernée en tant que pou-

voir subsidiant ainsi que les or-

ganisations syndicales et les fé-

dérations patronales. 

                                                           
1 Commission communautaire franco-
phone s’occupe au sein de la Région 

a) Premier accord du non-mar-

chand wallon 

Bien que le secteur non-mar-

chand existe depuis de nom-

breuses années, l’idée de con-

clure des accords spécifiques 

pour le secteur a émergé au dé-

but de l’année 2000. Les parte-

naires sociaux présents dans le 

secteur ont pu mettre la lumière 

sur ces travailleurs exerçant des 

activités indispensables pour la 

collectivité, souvent engagés 

dans des conditions de travail 

précaires et fragiles. Avec plu-

sieurs cahiers de revendications 

à l’appui, le politique s’est em-

paré de la question relative à 

leur statut. C’est ainsi que les 

partenaires sociaux et le Gou-

vernement wallon se sont réu-

nis pour la première fois et ont 

conclu ensemble le premier ac-

cord du non-marchand wallon.  

 

Quant au contenu de cet ac-

cord, le volet principal portait 

sur une amélioration des condi-

tions de travail des travailleurs 

du secteur en calquant les ba-

rèmes salariaux sur ceux appli-

qués dans le secteur hospitalier. 

Les objectifs fondamentaux 

bruxelloise des compétences commu-
nautaires.  

étaient donc, d’une part, d’amé-

liorer l’attractivité des profes-

sions en revalorisant les métiers 

du secteur à haute valeur hu-

maine et, d’autre part, d’encou-

rager la mobilité professionnelle 

entre les différents secteurs re-

levant de commissions pari-

taires différentes. Au gré des an-

nées, le contenu des accords a 

évolué et s’est grandement 

étendu. 

b) Fonctionnement et objet ac-

tuel 

En terme de fonctionnement, 

l’action est initiée au départ par 

le pouvoir exécutif qui décide 

sur base volontaire de dégager 

une enveloppe budgétaire en 

vue de financer de futures me-

sures qui seront fixées dans le 

cadre d’un accord du non-mar-

chand.  

Il est important de noter qu’il 

existe plusieurs catégories d’ac-

cords. Il existe ainsi des accords 

du non-marchand pour la Fédé-

ration Wallonie-Bruxelles, pour 

la COCOF1 et pour la Région wal-

lonne.  

Comme tout accord, les accords 

du non-marchand n’échappent 

pas à la règle et sont précédés 

de nombreuses négociations 

entre partenaires sociaux. 

Dossier : Le point sur les accords du non-marchand 
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Les négociations portent essen-

tiellement sur deux éléments. 

La première phase du processus 

de négociation concerne l’éta-

blissement du périmètre des ac-

cords ainsi que d’un cadastre de 

l’emploi. Ce périmètre exclut les 

services non agréés et le ca-

dastre permet d’évaluer objecti-

vement l’emploi dans le secteur 

non-marchand. Le cadastre 

mentionne le poids relatif au 

nombre d’équivalent temps 

plein (ETP) par commission pari-

taire au sein de chaque sous-

secteur. Cette étape de la négo-

ciation comporte un intérêt ma-

jeur. Ce cadastre permet en ef-

fet aux organisations de négo-

cier l’enveloppe budgétaire pré-

alablement fixée par le gouver-

nement subsidiant afin d’être 

en mesure de faire bénéficier 

l’ensemble des travailleurs des 

mesures intégrées dans l’ac-

cord.  

La deuxième phase de la négo-

ciation porte ensuite sur les me-

sures qui seront subvention-

nées par cet accord.   

Comparé aux années 2000, les 

contenus des accords du non-

marchand ont grandement évo-

lué. Les composantes des ac-

cords dépendent des négocia-

tions menées par les parte-

naires sociaux et sont donc à 

géométrie variable.  

                                                           
2 La liste des services expressément 
visés est disponible sur le site de la 
CODEF.  

A titre d’exemple, les demandes 

et revendications formulées ont 

trait principalement aux aspects 

salariaux, à l’aménagement de 

fin de carrière, à la formation, 

aux congés, à l’amélioration de 

la qualité de vie (temps de tra-

vail, conditions de travail) ou en-

core à l’optimalisation de la con-

certation sociale.  

Une fois les négociations ache-

vées et l’accord avalisé par le 

Gouvernement, l’accord peut 

être signé par les trois parties. 

Toutefois, le processus n’est pas 

encore terminé. Comme il s’agit 

d’un accord intersectoriel, les 

partenaires sociaux doivent en-

core formaliser les engage-

ments repris dans l’accord en 

concluant des conventions col-

lectives de travail sectorielles. 

Les discussions se poursuivent 

alors entre les organisations 

syndicales et patronales au sein 

de chaque (sous) commission 

paritaire en vue de concrétiser 

les mesures de l’accord. 

II. Accord du non-marchand en 

Wallonie (2018-2020) 

En date du 2 mai 2019, le Gou-

vernement wallon et les interlo-

cuteurs sociaux ont signé offi-

ciellement un nouvel accord du 

non-marchand pour la période 

2018-2020.  

Le processus de négociation a 

débuté le 14 décembre 2017 

pour aboutir à un accord le 11 

décembre 2018 pour le secteur 

privé et le 12 décembre 2018 

pour le secteur public. 

Le Gouvernement wallon a af-

fecté un montant de 30 millions 

d’euros par an au financement 

du présent accord et cette enve-

loppe est répartie de la manière 

suivante : 

- 24 millions d’euros pour le sec-

teur privé, 

- 6 millions d’euros pour le sec-

teur public. 

Dans la mesure où nous ne re-

présentons que les ASBL du sec-

teur privé, notre analyse ne por-

tera que sur l’accord-cadre du 

secteur non-marchand privé. 

 

 

 

 

a) Qui est concerné ? 

Sont uniquement concernés par 

cet accord, les travailleurs et 

employeurs du secteur privé 

provenant de certains secteurs 

relevant des sous-commissions 

paritaires 318.01, 319.02, 

327.03, 329.02 et des commis-

sions paritaires 330 et 3322.  

https://www.codef.be/wp-content/uploads/2019/03/ANM-2018-2020-Qui-est-concern%C3%A9.pdf
https://www.codef.be/wp-content/uploads/2019/03/ANM-2018-2020-Qui-est-concern%C3%A9.pdf
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Ne sont donc notamment pas 

concernés par cet accord les 

services non agréés. 

Les mesures de cet accord sont 

importantes notamment au vu 

du nombre de travailleurs direc-

tement concernés composant 

ces secteurs, à savoir 46.793,08 

équivalents temps plein dans le 

secteur privé. 

Comparé au précédent accord 

du non-marchand wallon (2010-

2011), nous observons que le 

périmètre d’application s’est 

fortement élargi en faveur d’un 

plus grand nombre de secteurs. 

b) Les mesures et les mises en 

œuvre des accords 

La subvention de 24 millions 

d’euros accordée au secteur 

privé par le Gouvernement wal-

lon finance plusieurs avancées. 

Tout d’abord, la prime de fin 

d’année octroyée aux travail-

leurs des commissions pari-

taires concernées est augmen-

tée dès 2019. Cette mesure en-

tend revaloriser les métiers du 

secteur. La subvention équiva-

lente au montant de la prime 

sera versée par les administra-

tions concernées (AViQ Handi-

cap, DGO6, AViQ Santé et 

DGO5). Le montant alloué sera 

versé directement à l’em-

ployeur concerné. Les accords 

du non-marchand ne détermi-

nent pas précisément le mon-

tant de la prime pour chaque 

sous-secteur. Le montant brut 

de la prime de fin d’année à ver-

ser aux travailleurs sera déter-

minée dans chaque (sous) com-

mission paritaire.  

Les partenaires sociaux et le 

Gouvernement wallon se sont 

également accordés pour refi-

nancer la concertation sociale 

dans le secteur. Ils ont convenu 

qu’un pourcentage de la sub-

vention soit accordé en vue de 

soutenir des mesures spéci-

fiques aux organisations syndi-

cales telles qu’une augmenta-

tion de la prime syndicale. En 

contrepartie, l’équivalent bud-

gétaire est alloué en vue de ré-

pondre aux mesures spécifiques 

demandées par les organisa-

tions patronales comme par 

exemple le financement de l’en-

cadrement, de la norme d’enca-

drement, de l’attractivité des 

fonctions de management et de 

cadres… Comme pour la prime 

de fin d’année, les partenaires 

sociaux concrétiseront ces me-

sures à travers des conventions 

collectives sectorielles. 

Des mesures spécifiques à cer-

tains secteurs relatives à une di-

minution du temps de travail 

ont également été négociées.  

Conclusion 

Bien que le champ d’application 

se soit élargi à certains secteurs, 

nous regrettons que le péri-

mètre de ces derniers accords 

continue à se limiter à certains 

secteurs et, qui plus est, unique-

ment aux services agréés. La 

CODEF entend poursuivre son 

combat afin d’intégrer un maxi-

mum de travailleurs provenant 

de diverses structures dans le 

cadre de futurs accords du non-

marchand.  

 

 


